M. Stéphane Richard

PDG de France Télécom-Orange

6 Place Alleray

75015 Paris

01 44 44 22 22

Monsieur, 

J’ai appris que France Télécom-Orange a conclu un partenariat technique et commercial avec la société de téléphonie israélienne Partner. Cette société a 176 relais téléphoniques qui servent à l’armée, aux colons en Territoires palestiniens occupés. Ils sont de plus fréquemment implantés sur des terres privées palestiniennes confisquées à cet effet par l’armée d’occupation israélienne. Partner a des boutiques de service dans plusieurs colonies et notamment à Ariel, Beithar Illit, Modi'in Illit et Mishor Adoumim.

En violation des Accords d'Oslo, les entreprises israéliennes ne paient pas d'impôts à l'Autorité palestinienne pour leur activité commerciale sur un marché palestinien captif puisque les opérateurs palestiniens ne sont pas autorisés à installer des antennes dans près de 60% de la Cisjordanie, dont Jérusalem, entièrement sous contrôle israélien. En outre l’attribution de fréquences à un opérateur palestinien est plus que limitée. Un rapport de la Banque Mondiale publié en janvier 2008 indique que 20% à 45% du marché de téléphonie mobile palestinienne était, à l'époque, entre les mains des entreprises israéliennes. 

De plus, la société israélienne Partner viole le droit international et les Conventions de Genève qui condamnent « la destruction et l’appropriation de biens, non justifiées par des nécessités militaires et exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire ».

Le soutien apporté par France Télécom à cette société la rend complice de toutes les violations du droit commises par Partner dès lors qu’il y a participation à la commission de ces infractions graves notamment à la 4ème Convention de Genève (article 121-7 du Code Pénal). 

Je suis profondément scandalisé que FT-Orange fasse profiter une telle entreprise coloniale de son expérience, de ses facilités techniques et commerciales. Je le ferai savoir autour de moi et à tous mes réseaux.

Je vous prie instamment de mettre fin à ce partenariat, dans l’intérêt du droit et de la paix. Afin que cesse cette complicité qui, en soutenant la colonisation israélienne, contribue à faire obstacle à la création d’un Etat palestinien.

Dans l’attente de votre réponse, 

